LOI 

Relative  au  rétabliffement  de  la  Difcîpline  militaïre. 

Donnée  à Paris  ^ le  29  Juillet  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conftitu- 
tionnelle  de  lÉtat,  Roi  des  François:  A tous  pré/èns 
& à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous  voulons 
& ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  l'Assemblée  Nationale, 
des  2^  ^ 2 J Juillet 

Li  Assemblée  Nationale,  inflruite  que  plufieurs 
régimens  de  l’armée  font  dépourvus  d’un  grand  nombre 
de  leurs  officiera,  dont  les  uns  ont  été  deftitués  illégalement 
par  les  lôldats , tandis  que  d’autres  ont  abandonné  d’eux- 
memes  le  pofte  ou  l’honneur  leur  failbit  un  devoir  de  mourir 

A 


N.®  1163* 


A 


t?.  V 


2 

pour  le  maintien  Je  la  Jifcipline  : fortement  décidée  à la 
rétablir  dans  toute  fa  vigueur;  confidérant  que,  par  la  nature 
de  l’engagement  que  les  militaires  contraélent  envers  la 
Nation,  le  facrifice  de  leur  vie  n’efl:  ni  le  feul,  ni  meme  le 
plus  grand  qu’elle  foit  en  droit  d’exiger  d’eux  , mais  qu’ils  lui 
doivent  celui  d’une  portion  confidérable  de  leur  indépen- 
dance, à laquelle  ils  renoncent  momentanément  pour  mieux 
affurer  la  liberté  de  leurs  concitoyens;  qu’ainfi  l’honneur 
d’un  brave  & loyal  foldat  ne  peut  pas  être  plus  gravement 
compromis  par  une  lâcheté , qu’il  ne  le  feroit  par  un  ade 
d’infubordination  ou  de  licence  ; voulant  que  déformais  de 
femblables  aéles  foient  punis  irrémifliblcment  dans  toutes  les 
clafles  du  militaire , & que  pour  ôter  tout  prétexte  d’excufe, 
les  fautes  & délits  de  ce  genre  qui  feroient  commis  à l’avenir, 
ne  puiiïent  être  confondus  avec  ceux  dont  il  eft  poffible  de 
rejeter  le  b)lâme  fur  les  circonftances  dont  nous  fortons  ; 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  fon  Comité  militaire,  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  officiers  qui  depuis  Tépoque  du  premier  mai  dernier,- 
ont  abandonné  volontairement  leur  corps  ou  leurs  drapeaux 
fans  avoir  donné  leur  démiffion , & qui  font  enfuite  paffés  à 
l’étranger,  feront  inceiTamment  pourfuivis  comme  transfuges 
par  les  commiffiaires-auditeurs  des  guerres , & jugés  par  les 
cours  martiales.  11  en  fera  de  même  à l’égard  des  officiers  qui 
ayant  donné  leur  démiffion,  font  enfuite  paffiés  à l’étranger, 
fi  dans  le  délai  de  fix  femaines,  à compter  du  jour  de  la 
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publication  Ju  préfent  Décret,  ils  ne  font  pas  rentrés  clans  le 
royaume,  où  les  corps  aclminiftratifs  & les  municipalités 
veilleront  à ce  que  les  loix  proteélrices  de  la  sûreté  des 
perfonnes  & des  biens  foient  fpécialenient  obfervées  à leur 
égard. 

I 1. 

Les  officiers  qui  fans  être  paffiés  à l’étranger,  ont  abandonné 
volontairement  leur  corps  ou  leurs  drapeaux  /ans  permiffion  ni 
congé,  feront  cenfés  avoir  renoncé  pour  toujours  aufervice, 
& nepourront prétendre  à aucun  remplacement  ni  avancement. 

III. 

A Tégard  des  officiers  qui  ont  été  forcés  dé  quitter  leur 
corps  en  conféquence  de  foupçons  élevés  contre  eux , mais 
non  légalement  vérifiés,  ils  reprendront  leurs  places  dans 
leurs  régimens , ou  s’ils  l’aiment  mieux , ils  feront  pourvus 
de  places  équivalentes  dans  d’autres  corps , pourvu  que  ces 
officiers  n’aient  pas  refufé  le  ferment  prefcrit  par  le  Décret  du 
2 2 juin  dernier;  & dans  lé  cas  où  ils  n’auroient  pas  été  à 
portée  de  le  prêter  à leur  régiment,  qu’ils  l’y  fafient  fous 
quinzaine. 

I V. 

La  difpofition  de  l’article  V du  Décret  du  24  juin  dernier, 
par  laquelle  la  moitié  des  emploie  vacans  dans  les  difîcrens 
corps  a été  réferyée  aux  fous-officiers  des  corps  dans  lefquels 
ils  vaqueroient,  n’aura  pas  lieu  à l’égard  des  régimens  qui  fe 
font  permis  des  dclîiiutions  ; & dans  ces  memes  régimens  la 
nomination  aux  places  d officiers,  fpécialement  affedée  aux 
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fous-officiers  par  la  loi  du  23  feptembre  1790,  demeurera 
fufpendue  jufqu’à  ce  qü’ii  en  ait  été  autrement  ordonné  , 
d’après  le  compte  qui  pourra  être  rendu  par  les  officiers 
généraux  & fupérieurs , de  la  bonne  conduite  de  ces  mêmes 
corps. 

V. 

T ouïe  faute  ou  délit  militaire  commis  avant  ce  jour  ( autres 
néanmoins  que  les  délits  fpécifiés  dans  les  deux  premiers 
articles  du  préffint  Décret , & les  crimes  de  déffirtion , d’em- 
bauchage ou  de  trahifon  ) toutes  plaintes  portées  en  confé- 
quence  , mais  non  encore  jugées  , toutes  condamnations 
intervenues  à i’occafion  de  ces  fautes  & délits  , mais  non 
encore  exécutées , feront  cenfées  &.  réputées  non  avenues.  En 
confëquence  la  liberté  fera  rendue  aux  aceufés  ou  condamnés 
qui  fe  trouvent  prifonniers,  6c  il  fera  expédié  à tous  ceux  qui 
font  dans  les  cas  du  préfènt  article , des  cartouches  pures  & 
fimples. 

V L 

A l’avenir,  & à compter  de  ce  jour,  tout  aéle  d’inffibor- 
dination  6c  de  défobéiifance , toute  contravention  aux  loix 
de  la  difeiplinè  militaire , feront  punis  fuivant  l’exigence  des  cas 
6c  la  rigueur  des  Ordonnances  ; les  commiffiaires-auditeurs  des 
guerres  feront  tenus  de  pourfuivre  les  délinquans  lorfqu’ils 
leur  feront  particulièrement  dénoncés  ou  indiqués  par  la 
notoriété  publique  , 6c  demeureront  perfonneilement  refpôn- 
fables  de  leur  négligence  à cet  égard. 

Y I I. 

Du  jour  de  la  publication  du  préfent  Décret,  les  fous- 
officiers  feront  perfonneilement  refponfables  des  mouvemens 
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combinés  qui  fè  feront  clans  les  rcgimens  contre  la  perfbiine 
des  officiers , iorfqiie  les  coupables  apparens  de  femblables 
dé/brdres  ne  feront  pas  d’abord  défignés  ou  connus  ; dans 
ce  cas , les  commifTaires-auditeurs  des  guerres  feront  tenus  de 
pourfuivre  & faire  juger  par  les  cours  martiales , lefdits  fous- 
officiers  , qui  ne  pourront  encourir  de  moindre  peine  que  celle 
d’être  caffiés  & déclarés  indignes  de  porter  les  armes  pour  le 
fervice  de  la  patrie,  à moins  qu’ils  ne  prouvent  qu’ils  n’ont 
point  eu  de  part  aux  mouvemeris , qu’ils  ont  pris  toutes  les 
précautions  qui  dépendoient  d’eux  pour  les  arrêter,  & qu’ils 
en  ont  averti  les  chefs  dès  qu’ils  en  ont  eu  connoiflànce. 

VIII. 

En  cas  de  mouvemens  combinés  dans  les  régimens  contre 
Tordre  & la  difcipline  militaire  en  général,  les  fous- officiers 
& foldats  en  feront  graduellement  refponfables,  fuivant  Tordre 
de  leur  grade  Ou  de  leur  ancienneté,  lorfque  les  coupables 
apparens  de  femblables  défordres  ne  feront  pas  d’abord 
défignés  ou  connus  ; dans  ce  cas,  les  commiffiaires-auditeurs 
feront  tenus  de  rendre  plainte  contre  les  fèrgens-majors  ou 
maréchaux-des-logis  en  chef,  premiers  fergens  ou  maréchaux- 
des-  logis  , premiers  caporaux  ou  brigadiers , appointés  & 
plus  anciens  foldats,  cavaliers  , dragons , huflards  , chaffieurs , 
ou  canonniers , par  rapport  auxquels  il  en  fera  ufe  ainfi  qu’il 
cfl  dit  en  l’article  précédent, 

I X. 

En  cas  de  mouveriiens  combinés  dans  les  régimens  par  les 
officiers , contre  Tordre  &.  la  difcipline  militairce  en  général , 
les  officiers  en  feront  graduellement  refponfables  fuivant 
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l’ordre  de  leur  grade  ou  de  leur  ancienneté,  lorfque  les  cou- 
pables apparens  de  femblables  défordres  ne  feront  pas  d’abord 
dcfignés  ou  connus  ; dans  ce  cas  les  commiiïaires-auditeurs 
feront  tenus  de  rendre  plainte  contre  les  premiers  capitaines, 
premiers  lieutenans  & premiers  fous-lieutenans , par  rapport 
auxquels  il  en  fera  üfé  ainfi  qu’il  ell  dit  dans  l’article  YII. 

X. 

Seront  confidérés  & punis  comme  mouvemens  combinés 
contre  l’ordre  & la  difeipline  en  général , toute  réunion , foit 
de  militaires  de  différens  grades , foit  d’officiers , foit  de  fous- 
officiers  ou  foldats , pour  délibérer  entre  eux  dans  d’autres 
circonftances  que  celles  permifes  ou  preferites  par  la  Loi^ 
à plus  forte  raifon,  toute  délibération  formée  & toute  émiffion 
de  vœu  colleétif. 

X L 

'Auffi  long-temps  que  fubfiftera  l’autorité  provifoire  accor» 
dée  aux  généraux  d’armée  par  le  Décret  du  24  juin  dernier, 
de  fufpendre  les  officiers  dont  la  conduite  leur  paroîira  fuf- 
peéte,  les  commandans  en  chef  des  divifions  jouiront  du 
même  droit,  chacun  dans  fa  divifion,  & les  confeils  de  dif- 
eipline de  chaque  régiment  auront  auffi  provifoirement  le 
pouvoir  d’ordonner , à la  pluralité  des  cinq  feptièmes  des 
voix  , le  renvoi  avec  une  cartouche  pure  & fimple  des  fous- 
officiers  & foldats  dont  la  conduite  fera  repréhenfible  ; néan- 
moins le  confeil  de  difeipline  ne  pourra  jamais  ufer  de  ce 
pouvoir  que  fur  une  demande  expreffe  & par  écrit  , qui 
devra  être  fignée , s’il  efl  queffion  d un  fous-officier , par 
Beuf  de  fes  camarades  du  même  grade  Si  par  un  officier  de 


7 

fa.  compagnie  ; & s’il  eft  queftion  d’un  foldat , par  tous  les 
fous-officiers  de  fa  compagnie , ou  par  un  ffirgent  ou  maréchal- 
des-logîs,  un  caporal  ou  brigadier,  &.  par  neuf  foldats  de 
fa  compagnie. 

Maî'JDOns  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux , Corps 
adminiflratifs  & Municipalités  , que  ces  préfèntes  iis  faffienc 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , lire  , publier  & afficher  dans- 
leurs  relTorts  & départemens  relpeélifs , & exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  Mandons  Sc  ordonnons  pareillement 
à tous  les  Officiers-généraux , Sl  autres  qui  commandent 
les  troupes  de  ligne  dans  les  différens  Départemens  du 
Royaume,  & à tous  autres  qu’il  appartiendra  , de  fe  con- 
former à ces  préfentes , & de  tenir  la  main,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne , à ce  qu’elles  foient  ponéluellement  exécutées. 
En  foi  de  quoi  le  Sceau  de  l’Etat  a été  appofé  à cefdites 
préfentes.  A Paris,  CC:  vingt-neuf  juillet  mil  fept  cent  quatre^* 
vingt- onze. 

vertu  des  Décrets  des  21  ir  2 j juin  dernier  : Pour  ic 
Roi.  M.  L.  F.  Du  Port. 

Certifié  conforme  h fort  final. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1791* 


